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Résumé 
 
La mesure de l’efficacité des politiques de l’emploi est un enjeu important compte-tenu de l’ampleur des 
moyens financiers consacrés à ces politiques publiques. Des données originales ont été constituées 
dans ce but par la Dares, à travers une enquête : le panel des bénéficiaires de politique d’emploi. 
L’étude mesure l’efficacité du passage par un CES, un CIE ou un stage SIFE collectif en comparant le 
retour à l’emploi des bénéficiaires de ces dispositifs entrés de fin 1997 à mi 1999 et sortis fin 1999 à 
une celui d’une population témoin de demandeurs d’emploi éligibles. Elle met en œuvre une technique 
de correction des biais de sélection en procédant par appariement des deux populations. L’analyse des 
réponses jusqu’à mars 2003 montre que le CIE est efficace du point de vue du retour à l’emploi et de 
l’amélioration du niveau de vie, alors que les CES et les SIFE n’améliorent pas la situation des 
bénéficiaires par rapport aux trajectoires des témoins. Par ailleurs, l’étude examine les variables qui ont 
une influence sur la participation aux dispositifs : l’environnement familial, le parcours professionnel 
avant le dispositif mais aussi les conditions de vie et la situation financière jouent un rôle. 
 
 
 
Classification JEL : H53, I38, J68 
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1. INTRODUCTION 
 
Le recours aux aides spécifiques à l’emploi pour l’insertion des publics en difficulté sur le marché du 
travail est un élément fondamental de la politique de l’emploi en France depuis le début des années 
1990. Ainsi, en 1999 deux millions d’individus étaient concernés par ces programmes, pour un coût de 
11 milliards d’euros.  Ils étaient encore 1,6 million en 2004. Souvent utilisées au plan macro-
économique de façon contra-cyclique pour enrayer les poussées conjoncturelles du chômage - 
notamment lorsque elles se concrétisent par des contrats dans le secteur non marchand – ces aides 
visent à lutter contre l’exclusion sociale et professionnelle. Au delà des effets macro économique et 
individuel à court terme sur l’emploi (Dares, 2003), ces aides profitent-elles aussi à long terme aux 
personnes qui en bénéficient ? Changent-elles favorablement leur trajectoire 
professionnelle ? Atténuent-elles les difficultés qu’elles connaissent ou améliorent-elles leurs conditions 
de vie ? Bref, sont elles efficaces ?  
 
Apprécier l’efficacité des dispositifs de la politique de l’emploi et de la formation professionnelle 
nécessite d’examiner ce que seraient devenues socio-professionnellement les personnes passées par 
un dispositif de la politique de l’emploi si elles n’y étaient pas passées, et de comparer cette situation 
avec celle qu’elles connaissent effectivement. Comme cela n’est pas observable directement, la 
solution est d’effectuer cette comparaison de trajectoires professionnelles avec une population 
d’individus non bénéficiaires ressemblant aux bénéficiaires, c’est-à-dire un groupe témoin. Faute de 
conditions expérimentales garantissant une affectation aléatoire des deux populations étudiées, il est 
probable que les deux populations diffèrent en raison de caractéristiques endogènes observables ou 
non : c’est le biais de sélection décrit par James Heckman. En effet, les bénéficiaires ont fait l’objet d’un 
processus de sélection non aléatoire par le service public de l’emploi et par les employeurs, qui peut 
conduire à retenir, dans les limites des critères d’éligibilité fixés par l’Etat, et selon les mesures, les 
personnes les plus employables ou bien, à l’inverse, les moins employables (Gautié, 1996 ; Heckman, 
Smith, 2004). De surcroît, une forme d’auto-sélection, consciente ou non, peut aussi s’opérer.  
 
L’évaluation « quasi-expérimentale » à mettre en œuvre doit donc utiliser des méthodes de correction 
de ces biais de sélection (Heckman et alii, 1999). Cet aspect de l’évaluation de la politique de l’emploi 
est un enjeu complexe et crucial qui a fait l’objet d’une quinzaine de travaux sur données françaises au 
cours des dix dernières années. La démarche généralement utilisée s’appuie sur des données 
d’enquête en population générale - par exemple parmi les jeunes ou les chômeurs - dans lesquelles les 
bénéficiaires et les témoins sont puisés (Balsan et alii, 1996 ; Magnac, 1997 ; Bonnal et alii, 1997 ; 
Brodaty et alii, 2001). En raison des sources utilisées, ces évaluations ne fournissent le plus souvent 
que des résultats d’une portée très générale et sont en outre peu représentatifs des contrats aidés et de 
leurs bénéficiaires1. 
  
Les données sur les bénéficiaires de politiques d’emploi (individus comme entreprises) issues des 
registres administratifs permettent une représentativité idéale des dispositifs et une plus grande prise en 
compte de leurs différences. Elles tendent de plus en plus souvent à être associées à d’autres données 
pour évaluer ces programmes, soit par appariement de différentes sources d’origine administrative 
(Belleville, Saint-Martin, 2001 ; Fiole, Roger, 2002) soit par enquête spécifique complémentaire aux 
registres (Charpail et alii, 2005).  
 

                                                      
1 Les travaux sur l’efficacité de l’apprentissage (Sollogoub, Ulrich, 1999 ; Simmonet, Ulrich, 2000 ; 
Bonnal et alii, 2003) ou sur l’impact de conventions de conversion (Cavaco et alii, 2004) échappent à 
ce problème du fait des spécificités des dispositifs étudiés et d’une plus grande proximité des données 
avec l’objectif d’évaluation. 
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Quand cette démarche repose sur un appariement avec une source extérieure, elle présente des 
limites. En effet, le groupe de contrôle est construit séparément de l’échantillon de bénéficiaires, voire à 
partir de données extérieures construites selon des principes qui leur sont propres et qui peuvent être 
différents de ceux mis en œuvre pour la construction de l’échantillon de bénéficiaires. Outre les biais de 
comparaison introduits, cela cantonne les informations disponibles au plus petit commun dénominateur 
(circonscrit à quelques variables usuellement observables) et rend difficile les comparaisons.  
 
La littérature sur l’évaluation non expérimentale des politiques d’emploi montre que les choix effectués 
quant aux données, à la composition des groupes témoins et à la spécification des modèles mis en 
œuvre, sont déterminants pour l’estimation des effets de la politique d’emploi (Heckman et alii, 1999). 
Afin de limiter les biais de comparaison, ces choix doivent être dès le départ intégrés au sens où ils ne 
peuvent être effectués indépendamment les uns des autres. C’est dans cette dernière voie que se place 
notre travail qui exploite les données des enquêtes du Panel de Bénéficiaires de la politique de l’emploi 
et de la formation professionnelle mis au point par la Dares. Elles ont été réalisées à partir des fichiers 
de bénéficiaires entrant en mesure qui contiennent les variables démographiques de base ainsi que 
celles axées sur l’éligibilité aux mesures et celles décrivant le dispositif lui-même2. Les fichiers sont 
exhaustifs par définition et permettent une représentativité parfaite des bénéficiaires selon ces 
variables. Des échantillons de personnes éligibles mais non entrées en mesure (tirés du fichier Unedic) 
ont été enquêtés simultanément. Cet appareillage statistique fournit des données inédites et identiques 
pour le couple bénéficiaires-témoins que nous avons ensuite appariées selon les méthodes 
développées récemment (encadré 1). 
 
L’étude porte sur trois mesures destinées à aider les demandeurs d’emploi, qui ont en commun de 
s’adresser pour partie à des publics prioritaires (chômeurs de longue durée, rmistes, handicapés…) : 
 

 le Contrat Initiative Emploi (CIE), créé en 1995, propose un emploi dans le secteur marchand 
aux demandeurs d’emploi majoritairement de longue durée. L’employeur, le plus souvent un 
établissement de moins de 10 salariés, perçoit une aide pendant la durée du contrat dont la 
durée est généralement fixée à 2 ans, et moins souvent à 1 an. Si la durée de l’aide est figée, le 
contrat est lui le plus souvent un CDI.  

 le Contrat Emploi Solidarité (CES), mis en place en 1989, est un CDD de 3 à 12 mois du 
secteur non marchand, reconductible jusqu’à concurrence de 3 années3. D’une durée de 20 
heures hebdomadaires, il s’adresse à un public qui présente des caractéristiques marquées au 
regard de l’exclusion professionnelle : fort taux de rmistes, de personnes handicapées… 

 le Stage d’Insertion et de Formation à l’Emploi (SIFE collectif), créé en 1994, s’adresse 
aussi à des publics prioritaires exclus professionnellement. Ce n’est pas un contrat de travail 
mais un stage d’une durée d’une centaine d’heures pour les plus courts à environ 700 heures 
pour les plus longs.  

 
Ces trois programmes ont été massivement utilisés par les pouvoirs publics, notamment l’ANPE 
chargée de leur mise en œuvre, et caractérisent d’une certaine manière la politique de l’emploi ciblée 
du milieu des années 1990 (Dares, 2003). Ils ont concerné 720 000 personnes en 1999 et ont fait l’objet 
de profondes réformes en 2004 et 20054. 
 
 
                                                      
2 Durée prévue (parfois durée effective), salaire à l’embauche, durée hebdomadaire, type d’employeur 
ou taille d’entreprise, secteur d’activité… 
3 Réduit à 24 mois maximum par la loi de lutte contre les exclusions de 1998. 
4 Les Sife ont été supprimés dans le cadre de la décentralisation des stages de formation aux régions, 
le CES a été remplacé par le CAE et le contrat d’avenir, le CIE a été recentré sur les demandeurs 
d’emploi dans le cadre du plan de cohésion sociale. 
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2. MESURER L’EFFICACITE DU PASSAGE EN CONTRAT AIDE : ELEMENTS DE METHODE 
 
 
Lorsque l’on compare les bénéficiaires de mesures aux personnes éligibles selon les critères 
administratifs mais non entrées, d’importantes différences de profil subsistent. Il est donc capital de 
procéder à une correction complémentaire des biais de sélection.  
 
Cette correction est effectuée ici par une méthode par appariement (encadré 2). Dans une première 
étape, la probabilité d’entrer en dispositif est estimée par un logit polytomique sur la base d'un jeu réduit 
de variables observables. Pour chaque individu, est alors estimé un « propensity score » qui mesure la 
probabilité individuelle d’entrer en contrat aidé (issue des coefficients estimés du logit) au vu de ses 
caractéristiques. Les distributions de probabilités simulées d'entrée en dispositif sont ensuite 
comparées pour la population effectivement entrée en mesure et pour la population qui n’y est pas 
entrée. L'existence d'un support commun aux deux distributions suffisamment fourni conditionne la mise 
en oeuvre des méthodes d'appariement. En effet, l’appariement entre individu « traité » et « non traité » 
suppose que des individus suffisamment proches en terme de scores puissent être trouvés. Les 
estimations sur données appariées mobilisent ici deux types d’estimateurs, un estimateur dit 
 “ pondéré ” et un estimateur à noyau, que l’on compare à un estimateur « naïf ». Les écarts type des 
estimateurs sont calculés par la méthode du bootstrap sur 100 simulations.  
 
L’efficacité du passage en contrat aidé est évalué à partir de plusieurs critères. Le premier est l’insertion 
dans l’emploi mesurée à l’aune du taux d’emploi non aidé et du taux d’emploi total (y compris contrat 
aidé) à diverses dates après la sortie5. Sont également analysés la qualité des emplois obtenus (salaire, 
nature des contrats,…) et  l’accroissement du niveau de vie (mesuré par la différence des logarithme 
des niveaux de vie en 2003 et avant l’entrée). 
 
La méthode mobilisée ne repose pas sur une modélisation paramétrique des comportements. Elle est 
essentiellement descriptive et vise à mesurer le plus précisément possible l’écart de résultats entre les 
populations des bénéficiaires et des témoins susceptible d’être attribué au passage par le contrat aidé. 
Cette analyse ne fournit donc pas, en elle même, de clés d’interprétation des écarts mis à jour.  
 
Les graphiques de l’annexe 1 présentent les distributions de la probabilité d’entrer en dispositif, 
estimées pour la population des bénéficiaires et pour la population des témoins (éligibles non entrés). 
Ces distributions sont détaillées pour chaque dispositif et date d’entrée en mesure. Le faisceau de 
caractéristiques choisies pour expliquer l’entrée en mesure est détaillé dans les tableaux 3a et 3b. Ces 
distributions permettent de juger de l’ampleur du support commun entre les deux populations, crucial 
pour pouvoir trouver des témoins suffisamment comparables aux bénéficiaires. Si l’équation modélisant 
la probabilité d’accès reproduisait parfaitement la réalité, chaque bénéficiaire aurait une probabilité 
estimée d’entrer égale à 1, et chaque éligible non entré une probabilité estimée d’entrer égale à 0. Les 
deux distributions seraient totalement disjointes empêchant tout appariement. Au demeurant, celui-ci 
serait inutile car aucun biais caché ne subsisterait. 
 

                                                      
5 L’analyse porte plus précisément sur l’évolution des taux d’emploi entre la date d’entrée en mesure 
et la période analysée . 
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La comparaison des distributions entre dispositifs et dates d’entrée met en évidence deux cas polaires : 
  

 Les distributions des bénéficiaires et témoins CES et SIFE sont plutôt disjointes : 97 % des 
éligibles non entrés en CES ont une probabilité estimée d’entrer inférieure à 0.5 ; et 
inversement 79 % des CES ont une probabilité d’entrer supérieure à 0.5 (pour SIFE les chiffres 
s’établissent à 90 % et 55 %) ; 

 Les distributions des bénéficiaires et témoins CIE se recouvrent assez 
largement : respectivement 90 % des éligibles et 72 % des bénéficiaires CIE ont une probabilité 
d’entrer en 1997 inférieure à 0.5 (on obtient respectivement 98 % et 72 % pour 1998). 

 
De ce point de vue, l’entrée en CES et en SIFE apparaît relativement bien expliquée par l’équation 
utilisée. Les variables introduites semblent pertinentes pour comprendre les motifs présidant à la 
signature d’un contrat ou d’un stage. Bien que les profils soient relativement disjoints, l’appariement est 
malgré tout possible en raison du grand nombre de témoins : il reste suffisamment de témoins avec une 
probabilité d’entrer forte à marier aux bénéficiaires. 
Pour le CIE, les bénéficiaires ressortent très proches des éligibles « moyens ». Modulo l’éventuelle 
omission dans l’équation de variables individuelles discriminantes, les résultats tendent à montrer que 
l’entrée en CIE résulte davantage d’une sélection (ou auto sélection) à caractère aléatoire (variable non 
observable).  
 
 
3. LES DETERMINANTS DE LA PARTICIPATION AUX DISPOSITIFS 
 
 
Le processus conduisant un individu à participer à un programme de politique d’emploi comporte 
diverses étapes, qu’il faudrait pouvoir identifier : éligibilité, information, candidature, acceptation et 
recrutement effectif (Heckman, Smith, 2004). L’éligibilité renvoie à des critères juridiques même si ceux-
ci sont plus ou moins stricts ; l’information traduit les efforts des acteurs publics et les réseaux mobilisés 
par les bénéficiaires. La candidature relève du choix propre de l’individu, c’est-à-dire de comportements 
d’auto-sélection ; l’acceptation par les opérateurs renvoie aux choix du service public de l’emploi, mais 
aussi des entreprises. La phase de recrutement effectif n’a de sens que dans les procédures 
d’expérimentation contrôlée où l’acceptation mesure en fait l’acceptation à participer au groupe de 
traitement, le recrutement effectif n’étant pas toujours assuré.  
 
La question de l’éligibilité n’a pas de sens dans l’analyse menée ici, car les personnes du groupe témoin 
ont été intégrées à l’enquête sur la base de ces critères, au moins ceux affichés par les textes 
réglementaires. En outre, acceptation vaut par définition recrutement effectif, au sens où le contrat 
d’embauche est assis sur une convention signée par l’employeur et le service public de l’emploi. Il s’agit 
donc ici de tenter de démêler ce qui relève de l’information des individus, leurs comportement d’auto-
sélection et les choix des opérateurs et entreprises. C’est dans cet esprit qu’a été construit le panel qui 
comprend notamment un ensemble de questions sur la connaissance et la notoriété des dispositifs.  
 
Le profil des bénéficiaires de ces trois dispositifs de politique d’emploi est établi chaque année par une 
exploitation des conventions d’embauches renseignées lors de l’entrée en mesure, et publié dans la 
collection Premières informations/Premières Synthèses de la Dares. Pour l’essentiel, les données 
administratives utilisées contiennent une information basée sur les critères d’éligibilité définis pour 
chaque dispositif ainsi que sur la nature du contrat. Les portraits brossés des bénéficiaires sont donc le 
reflet de cette grille de lecture qui porte principalement sur l’âge, sur la formation initiale ainsi que sur la 
situation professionnelle sur le marché du travail (ancienneté au chômage) ou sur des exclusions subies 
(être allocataire d’un minima social et/ou être travailleur handicapé). 
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Les informations qu’on y trouve ne délivrent toutefois qu’une image partielle du profil des bénéficiaires6 
et ne suffisent pas pour interpréter les raisons qui font que l’on entre en mesure, alors que celles-ci 
présentent a priori une forte causalité avec le parcours professionnel ultérieur (voir infra les tableaux 3a 
et 3b sur la significativité des coefficients). 
 
Pour mieux comprendre les raisons de la participation aux dispositifs de politique d’emploi et pour 
affiner l’évaluation de celle-ci, il convient de compléter cette information de base par d’autres éléments 
(variables tenant à des difficultés rencontrées au moment de l’entrée, au parcours professionnel 
antérieur à l’entrée, voire au processus même de participation). Le Panel mis en œuvre par la Dares, 
par la richesse de l’information collectée à la fois auprès des bénéficiaires et de leurs témoins, constitue 
une source privilégiée pour cette problématique (Berger, Klein, 2005). Il permet de montrer que les 
bénéficiaires de la politique de l’emploi et de la formation professionnelle présentent des 
caractéristiques spécifiques qui les différencient des populations potentiellement éligibles mais aussi 
que les bénéficiaires sont eux-mêmes hétérogènes (cf. (Adjerad, Defosseux, 2005) dans le cas des 
Rmistes). 
 
Au moment d’accéder à un dispositif de politique d’emploi, les futurs bénéficiaires connaissent, une 
situation professionnelle difficile. Tous sont administrativement inscrits au chômage7, les trois-quarts 
depuis plus d’un an (tableau 1a) et une petite frange perçoit l’allocation spécifique de solidarité. De 
surcroît, entre 15 et 30 % d’entre eux, selon les dispositifs, perçoivent le revenu minimum d’insertion.  
 

Tableau 1a 
Situation des bénéficiaires à l’entrée en mesure : optique administrative 

en % 
CIE CES SIFE 

Emploi 0 0 0 
Chômage < 12 mois 21 20 26 
Chômage 12-35 mois 70 54 74 
Chômage 35 mois et plus 9 26 0 

Total 100 100 100 
Note : les personnes non inscrites à l’ANPE (10 % des CIE, 5 % des CES) ont été 
écartées de l’analyse pour les besoins de la comparaison avec la population témoin. 
Source : Dares, Panel des bénéficiaires de politiques d'emploi 

 
Pour autant, tous ne sont pas aussi éloignés de l’emploi que ces chiffres administratifs pourraient le 
laisser croire. Il existe un halo de personnes qui n’a pas totalement perdu contact avec l’emploi à ce 
moment de leur trajectoire professionnelle et qui déclarent avoir occupé un emploi dans le ou les mois 
qui ont précédé l’entrée en mesure : cela concerne 35 % des CIE, 26 % des CES et 21 % des SIFE 
(tableau 1b, page suivante). Parmi ces emplois, les emplois temporaires sont fortement majoritaires : de 
60 % pour les bénéficiaires CIE à 73 % pour les stagiaires SIFE collectif. Dans le cas des CES, l’emploi 
occupé est à 30 % un contrat aidé (essentiellement un précédent CES), alors que 33 % des CIE en 
emploi étaient en CDI. 
 

                                                      
6 D’autant plus que ces données ignorent par construction l’environnement des bénéficiaires, en 
particulier leur situation familiale, et plus généralement toutes les dimensions qui sortent des critères 
d’éligibilité ou des nécessités de gestion des dispositifs. 
7 En fait, entre 5% (CES) et 10% (CIE) des bénéficiaires ne sont pas inscrits au chômage au moment 
de l’entrée. L’étude, parce qu’elle se propose d’effectuer une comparaison avec des témoins inscrits 
au chômage, ne tient pas compte de ce sous groupe.   



 7

Tableau 1b 
Situation des bénéficiaires à l’entrée en mesure : optique enquête 

en % 
CIE CES SIFE 

Emploi 35 26 21 
Chômage < 12 mois 32 21 44 
Chômage 12-35 mois 25 27 25 
Chômage 35 mois et plus 8 16 0 

Total 100 100 100 
Note : les personnes non inscrites à l’ANPE (10 % des CIE, 5 % des CES) ont été 
écartées de l’analyse pour les besoins de la comparaison avec la population témoin. 
Source : Dares, Panel des bénéficiaires de politiques d'emploi 

 
Outre les différences conceptuelles entre sources administratives et données d’enquête (Dérosières, 
2004), ces écarts d’appréciation de la situation professionnelle peuvent refléter le développement de 
l’activité réduite, permettant de demeurer inscrit à l’ANPE tout en exerçant une activité 
professionnelle (Delvaux, 2005). Plus marginalement, les biais de mémoire des bénéficiaires pourraient 
tendre à sous-estimer les épisodes de chômage et à valoriser les périodes d’emploi8 dans leur parcours 
d’insertion (Klein, 2004). Ces éléments affectent aussi les individus du groupe témoin, entre 20 % et 
30 % se déclarant en emploi dans les mois qui précédaient la période de chômage (cf. annexe 2), 
même si les écarts entre situation administrative et situation professionnelle déclarée sont moins 
grands. En effet, l’enquête leur rappelait qu’ils étaient au chômage au quatrième trimestre 1997 ou 1998 
ou au deuxième trimestre 1999. 
 
Les bénéficiaires sont quand même - entre 65 % (dans le cas du CIE) et 79 % (dans le cas du SIFE) - 
des personnes éloignées de l’emploi au moment de l’entrée. Meilleur révélateur des difficultés 
d’insertion professionnelle que la situation instantanée au moment de l’entrée, la trajectoire 
professionnelle accomplie jusqu’au moment de la signature du contrat aidé témoigne dans certains cas 
d’un éloignement durable du marché du travail et de difficultés importantes d’employabilité (tableau 2, 
page suivante). 
 
Signe qu’en CIE sont recrutées des personnes relativement peu éloignées du marché du travail, les 
futurs bénéficiaires relatant n’avoir connu que le chômage ou n’avoir jamais réellement cherché 
d’emploi (les exclus du marché du travail) sont bien moins nombreux que parmi les éligibles à ce 
dispositif  : 14 % contre 28 %. Toutefois, parmi les bénéficiaires de CIE inactifs avant l’entrée 54% 
déclarent n’avoir pas gardé de contact avec le marché du travail, ni par le biais du service public de 
l’emploi (SPE) ni par le biais des petites annonces ou d’une activité bénévole.  
Par rapport aux demandeurs d’emploi du groupe témoin, les futurs bénéficiaires du CIE se recrutent 
davantage parmi des personnes ayant précédemment occupé un CDI puis qui ont été licenciés ou qui 
ont fait les frais de la cessation d’activité de l’entreprise où elles travaillaient.  
 
Parmi les personnes entrées en CES ou en SIFE, plus d’un tiers disent n’avoir connu aucune situation 
d’emploi, soit moins que les individus potentiellement éligibles. La proportion de ceux qui n’ont gardé 
aucun contact avec le marché du travail oscille entre 25% (témoins) et 45% (SIFE). En CES ou en 
SIFE, la part des personnes structurellement au chômage est plus forte que dans la population des 
éligibles à ces mesures.  
Pour les bénéficiaires des trois dispositifs, dans un cas sur deux l’inactivité avant le retour sur le marché 
du travail correspond à l’éducation des enfants, alors que c’est plutôt un tiers des cas pour les témoins. 
 
 
                                                      
8 C’était aussi l’objectif de l’enquête que de pouvoir recenser au maximum les expériences d’emploi et 
de les valoriser. 
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Tableau 2 
Statistiques descriptives sur la situation avant l'entrée  

En % 
CIE CES SIFE 

 bénéficiaires éligibles bénéficiaires éligibles bénéficiaires éligibles
Parcours avant   
Emploi régulier puis chômage continu 37,8 31,7 22,1 27,4 19,8 31,5 
Uniquement succession emploi chômage 48,4 40,8 42,4 41,4 41,5 44,0 
Uniquement chômage (non emploi) 13,9 27,5 35,6 31,2 38,7 24,5 
Discrimination selon l’origine 0,9 2,3 2,1 2,0 3,6 2,3 
Travailleur handicapé (Cotorep…) 7,9 6,4 11,8 4,8 16,4 6,0 
Connaissait le dispositif avant 31,1 35,9 63,8 79,8 22,1 nd 
Objectif principal avant   
Suivre une formation  11,5 13,2 18,0 14,6 37,9 14,2 
Trouver un emploi dans un domaine précis 44,8 43,0 38,4 41,5 36,3 44,7 
Trouver un emploi quel qu'il soit 40,2 33,3 38,0 33,3 23,9 27,1 
Autre objectif 1,3 3,6 2,0 3,4 0,5 5,4 
Aucun projet 2,1 7,0 3,6 7,1 1,5 8,6 
Aucune démarche de recherche d'emploi 7,9 9,2 6,8 10,4 6,6 11,7 
CS dernier emploi avant   
agriculteur 0,3 0,3 0,4 0,3 0,0 0,3 
artisans, commerçants, chefs d'entreprise 3,4 2,5 1,2 2,0 3,2 2,9 
cadres, professions libérales 3,8 7,9 2,9 6,8 0 7,0 
techniciens, professions intermédiaires 16,7 15,7 13,8 12,4 7,8 14,1 
employés 34,8 33,5 44,5 43,2 42,0 42,2 
ouvriers qualifiés 27,6 27,0 22,0 22,0 27,4 21,0 
ouvriers non qualifiés 13,5 13,1 15,3 13,4 19,7 12,5 
A fait un stage ou un contrat aidé avant 22,6 22,1 30,9 19,8 23,8 18,9 
Situation familiale   
Célibataire sans enfant 34,0 37,8 43,9 34,6 36,7 30,3 
Célibataire avec enfant 9,6 6,3 9,5 9,0 12,9 8,4 
En couple sans enfant 18,9 18,4 13,2 17,9 10,7 15,7 
En couple avec enfant 37,6 37,6 33,4 38,6 39,8 45,6 
revenus du ménage par UC < 550 euros 48,6 48,6 68,8 48,1 62,3 44,2 
revenus du ménage par UC >=1100 euros 10,8 12,3 3,8 9,2 2,6 10,4 
revenu médian du ménage par UC (euros) 581 610 427 610 492 635 
Propriétaire du logement 31,5 31,0 23,6 29,4 19,4 29,7 
A des problèmes de transports 13,2 18,9 24,1 20,3 23,7 18,4 
Pas de permis de conduire 12,5 16,8 29,9 20,3 30,8 19,1 
Possède un moyen de transport 82,8 77,9 65,4 74,5 59,9 77,3 
Note : ces résultats sont établis après redressement des bénéficiaires et des témoins éligibles selon l'âge, le sexe, le niveau de 
formation au moment de l'entrée et la période d’entrée en dispositif (et l'ancienneté de chômage pour les CIE et leurs témoins). 
Source : Dares, Panel des bénéficiaires de politiques d'emploi 
 
Les bénéficiaires ont effectué plus de démarches de recherche d’emploi avant l’entrée comparativement 
aux témoins. Les CIE déclarent avoir davantage mobilisé leurs relations personnelles (52 %) que les 
individus du groupe témoin (46 %). Les démarches des CIE sont traduites en outre plus souvent par 
des propositions (mis à part celle ayant conduit au CIE), essentiellement des emplois de droit commun 
(84% comme pour les témoins).  
76% des CES ont rencontré les conseillers du service public de l’emploi soit plus que leurs témoins. Les 
bénéficiaires de CES et de stage SIFE ont eu moins de propositions et une plus grande proportion 
concernaient des stages ou contrats aidés. Ces propositions n’ont pas abouti, principalement par refus 
des bénéficiaires, pour cause de salaire trop faible, durée du contrat trop courte, éloignement trop 
important, intérêt faible… Pour les témoins, les propositions n’ont pas débouché plutôt du fait de 
l’employeur (candidature non retenue, embauche annulée ou reportée…). 
Du point de vue du processus qui a conduit les bénéficiaires à entrer dans chaque dispositif, on 
retrouve le fait que les bénéficiaires de CES et de SIFE sont passés par le service public de l’emploi 
(respectivement à 45 et 63%), tandis que 57% des bénéficiaires de CIE ont contacté directement 
l’entreprise qui les a recruté ou ont fait joue des relations personnelles, le service public de l’emploi 
n’étant responsable que de 28% des embauches. 
 
Le parcours professionnel exerce une influence déterminante sur la participation au programme 
(tableaux 3a et 3b), ce que montrent aussi les travaux sur les programmes américains (Heckman, 



 9

Smith, 2004). On mesure ainsi, avec nos données, que les critères d’éligibilité ne peuvent suffire à 
choisir une population témoin9, ce qui signifie qu’il convient d’élargir la base des variables mobilisées 
pour contrôler le biais de sélection. 
 

Tableau 3a 
Probabilité d'entrer en CES 

 1997 1998 1999 
Constante -2,14     (0,28) -1,64     (0,35) -2,16     (0,39) 
Homme 0,50    (0,39) -0,03  (0,17) 0,14  (0,18) 
Age à l'entrée    
moins de 26 ans - - - 
de 26 à 49 ans 4,25   (2,89) 1,04  (0,20) 0,28  (0,22) 
de 50 à 53 ans 24,1   (14,4) 2,50  (0,31) 2,80  (0,41) 
de 54 à 57 ans 11,7    (6,02) 1,55  (0,42) 2,09  (0,44) 
58 ans ou plus 5,48   (1,61) -0,59  (1,11) -0,33  (0,85) 
Niveau de formation à l'entrée    
IV, III, II ou I 0,59   (0,42) -0,18  (0,21) 0,46 (0,23) 
V 1,07    (0,82) 0,18  (0,18) 0,15 (0,21) 
Vbis ou VI - - - 
Objectif avant    
formation 0,29     (0,17) 0,21     (0,21) -0,01     (0,22) 
emploi - - - 
autre  -1,27    ( 0,50) -0,34     (0,48) -1,02     (0,59) 
aucun -1,19     (0,51) -0,98     (0,51) 0,04     (0,76) 
Parcours professionnel avant    
emploi régulier puis chômage continu 0,49    ( 0,21) 0,02     (0,22) 1,07     (0,34) 
succession emplois-chômage 0,05     (0,19) 0,04     (0,19) 1,09     (0,31) 
uniquement chômage - - - 
CS dernier emploi avant    
pas d'emploi avant - - - 
indépendant -1,77     (0,53) 0,13     (0,72) -1,83    (0,66) 
cadre technicien -1,60     (0,26) -0,56     (0,25) -2,09     (0,40) 
ouvrier employé -1,20     (0,18) -0,56     (0,18) -2,17     (0,32) 
ancienneté chômage  inférieure à 12 mois 0,18     (0,12) 0,73     (0,16) 0,46     (0,17) 
Situation familiale avant    
célibataire sans enfant - - - 
célibataire avec enfant 0,18     (0,22) -0,59     (0,30) 0,02     (0,32) 
couple sans enfant -0,39     (0,21) -0,00     (0,24) 0,03     (0,28) 
couple avec enfant -0,10     (0,16) -0,19     (0,22) 0,05     (0,22) 
revenu du ménage par UC avant    
moins de 550 euros 0,54     (0,14) 0,63     (0,17) 0,93     (0,19) 
de 550 à 1099 euros - - - 
1100 euros ou plus -0,60     (0,27) -0,48     (0,34) -0,18     (0,39) 
A déjà occupé un contrat aidé avant 0,25     (0,15) 0,84     (0,19) 1,23     (0,20) 
Travailleur handicapé (Cotorep…) 1,15     (0,19) 1,07     (0,32) 0,47     (0,32) 
Victime de discrimination selon l'origine  0,04     (0,40) -1,03     (0,69) 0,47     (0,47) 
Propriétaire logement -0,13     (0,15) 0,04     (0,20) -0,02     (0,22) 
A des problèmes de transports -0,21     (0,16) -0,12     (0,19) 0,08     (0,21) 
Aucune démarche de recherche d'emploi -0,25     (0,33) 0,05     (0,38) -1,03     (0,67) 
Absence de permis de conduire 0,28     (0,17) 0,29     (0,21) 0,17     (0,24) 
Possède moyen de transport -0,06     (0,16) -0,25     (0,20) 0,32     (0,24) 

-2 Log vraisemblance 5104,79 1811,225 1882,97 
R2 ajusté 0,2506 0,2841 0,4046 

N bénéficiaires 442 388 297 
N témoins 1728 571 626 

(écart-type) 
Note : Les modélisations des propensity score ont été réalisées à l’aide d’un LOGIT polytomique non 
ordonné pour chaque période (CIE, CES et témoins en 1997 ; puis en 1998 ; SIFE, CES et témoins en 
1999). Les statistiques associées sont donc identiques pour chaque période. 
Source : Dares, Panel des bénéficiaires de politique d'emploi 

 
 
                                                      
9 Un constat similaire avait été tiré de l’analyse du programme américain JTPA (Job Training 
Partnership Act). 
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Tableau 3b 
Probabilité d'entrer en CIE ou en SIFE 

CIE SIFE 
 1997 1998 1999 

Constante -1,95     (0,22) -2,14     (0,50) -4,21     (0,59) 
Homme 1,13   (0,94) 0,81  (0,22) 0,28  (0,20) 
Age à l'entrée    
moins de 26 ans - - - 
de 26 à 49 ans 0,94   (0,74) 1,10  (0,30) 3,38  (0,49) 
de 50 à 53 ans 3,12  (2,15) 2,45  (0,41) 5,12  (0,63) 
de 54 à 57 ans 1,21   (0,72) 1,78  (0,53) 3,63  (0,78) 
58 ans ou plus 1,13   (0,46) 1,19  (0,95) 2,65  (1,23) 
Niveau de formation à l'entrée    
IV, III, II ou I 1,30   (1,03) -0,13   (0,27) 0,52  (0,24) 
V 1,20   (0,97) -0,49  (0,25) 0,15  (0,21) 
Vbis ou VI - - - 
Objectif avant    
formation -0,31     (0,14) -0,19     (0,31) 0,99     (0,20) 
emploi - - - 
autre  -1,40    ( 0,36) -13,42   (342,00) -2,27     (1,05) 
aucun -2,00     (0,35) -1,93     (0,93) -1,95     (0,77) 
Parcours professionnel avant    
emploi régulier puis chômage continu -1,32    ( 0,18) -0,10     (0,30) 0,98     (0,38) 
succession emplois-chômage 1,17     (0,16) -0,41     (0,28) 1,10     (0,35) 
uniquement chômage - - - 
Catégorie du dernier emploi avant    
pas d'emploi avant - - - 
indépendant -0,48     (0,32) 1,31     (0,78) 2,30    (0,72) 
cadre technicien -0,70     (0,18) 0,23     (0,36) -3,07     (0,48) 
ouvrier employé -0,56     (0,15) 0,42     (0,27) -2,27     (0,36) 
ancienneté chômage  inférieure à 12 mois 0,46     (0,09) 0,60     (0,22) 0,74     (0,18) 
Situation familiale avant    
célibataire sans enfant - - - 
célibataire avec enfant 0,72     (0,18) -0,66     (0,48) 0,45     (0,31) 
couple sans enfant 0,11     (0,14) 0,06     (0,32) -0,08     (0,32) 
couple avec enfant 0,19     (0,13) 0,00     (0,29) 0,22     (0,23) 
revenu du ménage par UC avant    
moins de 550 euros 0,12     (0,10) -0,26     (0,23) 0,29     (0,20) 
de 550 à 1099 euros -  - 
1100 euros ou plus -0,10     (0,15) -0,42     (0,38) -0,91     (0,51) 
A déjà occupé un contrat aidé avant -0,08     (0,11) 0,19     (0,27) 0,67     (0,22) 
Travailleur handicapé (Cotorep…) 0,44     (0,18) 0,27     (0,50) 0,99     (0,30) 
A été victime de discrimination selon l'origine -0,97     (0,46) -0,12     (0,70) 0,03     (0,54) 
Propriétaire logement 0,01     (0,11) -0,32     (0,27) -0,27     (0,23) 
A des problèmes de transports -0,20     (0,13) -0,48     (0,31) -0,21     (0,23) 
Aucune démarche de recherche d'emploi 0,66     (0,22) -0,00     (0,56) -0,12     (0,47) 
Absence de permis de conduire -0,30     (0,15) -0,60     (0,34) 0,33     (0,25) 
Possède moyen de transport 0,14     (0,14) -0,22     (0,29) -0,28     (0,25) 

-2 Log vraisemblance 5104,79 1811,225 1882,97 
R2 ajusté 0,2506 0,2841 0,4046 

N bénéficiaires 871 136 256 
N témoins 1728 571 626 

Note : Les modélisations des propensity score ont été réalisées à l’aide d’un LOGIT polytomique non 
ordonné pour chaque période (CIE, CES et témoins en 1997 ; puis en 1998 ; SIFE, CES et témoins en 
1999). Les statistiques associées sont donc identiques pour chaque période. 
Source : Dares, Panel des bénéficiaires de politique d'emploi 

 
 
Des conditions de vie plus difficiles 
 
La difficulté vis à vis du marché du travail des futurs bénéficiaires de contrats aidés est aggravée par 
une situation financière particulièrement difficile (Berger, Klein, 2005). En raison des critères d’éligibilité 
définis pour l’entrée en mesure (être chômeur de longue durée, bénéficiaire de l’ASS et du RMI leur 
confère un statut prioritaire à l’entrée), plus de la moitié des entrants en mesure vivent sous le seuil de 
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pauvreté (47 % pour CIE, 61 % pour SIFE collectif et jusqu’à 68 % pour CES). 80 % des CES et des 
CIE ont accepté le contrat pour améliorer leur situation financière (et 60 % des SIFE collectif) alors que 
les CIE et le CES procurent des salaires respectivement voisin du salaire minimum et d’environ un demi 
SMIC.  
Toutefois, les bénéficiaires du CIE connaissent un niveau de vie par unité de consommation et une 
proportion de propriétaires comparables aux personnes éligibles mais non entrées dans le dispositif. En 
revanche les conditions de vie des CES et des SIFE sont plus dégradées que pour les éligibles non 
entrés en mesure (taux de pauvreté supérieur de 20 points pour CES et SIFE). 
 
Les hommes qui entrent en mesure sont dans une situation financière plus difficile que les 
femmes. C’est également vrai pour les individus éligibles non bénéficiaires. Quel que soit le contrat 
aidé, leur niveau de vie est toujours inférieur à celui des femmes (il s’établit entre 77 % et 96 % de celui 
des femmes). Ils connaissent un taux de pauvreté plus élevé : 81 % des hommes entrants en CES sont 
sous le seuil de pauvreté (pour 62 % des femmes), pour 52 % des hommes du groupe témoin (et 46 % 
des femmes). 
Alors que les femmes ont en majorité des enfants à charge au moment d’entrer en mesure (entre 52 % 
et 66 %), les hommes sont plus souvent célibataires et en majorité sans enfant à charge (entre 60 et 
73 % selon les dispositifs)  
Comme cela est observé dans certains programmes américains (Hekman, Smith, 2004 ), les hommes 
sont éligibles essentiellement sur leur propre niveau de revenu tandis que les femmes sont plus souvent 
éligibles à partir des revenus annexes (allocations diverses et revenu du conjoint)10. 
 
Le handicap physique est aussi une variable déterminante d’accès aux dispositifs : 23 % (19 % 
bénéficiant d’une reconnaissance Cotorep) des SIFE collectif, 17 % (11 % Cotorep) des CES et 13 % 
(8 % Cotorep) des CIE en font état, soit une proportion bien supérieure à celle des éligibles non entrés. 
 
 
Connaissance et notoriété des contrats aidés 
 
 
La notoriété des dispositifs est très variable, en faveur des programmes les plus anciens et les plus 
spécifiques (tableau 2). Les futurs bénéficiaires sont assez peu nombreux à connaître à l’avance le 
contrat aidé qu’ils ont finalement effectué : 60 % pour CES mais 30 % pour CIE et 20 % pour SIFE. 
Ceux qui, de plus, savaient qu’ils pouvaient y accéder (connaissance de leur propre éligibilité) ne sont 
que 50 % pour CES, mais 25 % pour CIE et 14 % pour SIFE. Paradoxalement, alors qu’ils ont occupé 
moins d’emplois ou stages aidés dans le passé, les témoins sont plus nombreux à connaître les 
dispositifs : 36 % des témoins CIE et 80 % des témoins CES, mais moins nombreux parmi ceux-ci à 
savoir qu’ils pouvaient en bénéficier.  
L’écart entre les témoins et les bénéficiaires est probablement la traduction de biais de mémoire, 
hétérogène selon les deux populations. En effet, la période de référence est, par construction, moins 
bien identifiée par les témoins pour lesquels elle correspond à une période de chômage parfois courte 
et lointaine. Pour les bénéficiaires, elle renvoie à un événement bien identifié (l’entrée en dispositif), de 
surcroît objet de l’enquête. Les demandeurs d’emploi du groupe témoin ont aussi pu surestimer leur 
connaissance des dispositifs en fonction notamment des démarches effectuées postérieurement à la 
période de référence. 
 
Plusieurs questions de l’enquête permettent d’étudier l’aversion ou la sympathie des demandeurs 
d’emploi éligibles à l’égard des contrats aidés et ainsi d’approcher une mesure d’une éventuelle auto-
                                                      
10 Contrairement aux aides à l’emploi nord-américaines, le revenu ne figure qu’indirectement dans les 
critères d’éligibilité aux programmes français, via notamment la perception de minima sociaux. 
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sélection. 60 % des individus non bénéficiaires auraient accepté d’entrer en CES (parmi ceux 
connaissant le dispositif) contre 67 % en CIE11. La plupart auraient accepté d’entrer dans un autre 
emploi ou stage aidé, mais certains témoins ont une réelle aversion pour les contrats aidés puisque 
parmi ceux qui n’ont jamais occupé d’emploi aidé, un tiers ne le souhaite pas ou vraiment en dernier 
ressort. Certains disent d’ailleurs s’être vus proposer l’entrée dans un CIE ou un CES dans la période 
précédant l’entrée et l’avoir alors décliné. 
 
Au delà de l’exploitation statistique de ces questions, il s’avère difficile dans l’étude d’isoler précisément 
les diverses étapes du processus d’accès aux dispositifs de politique d’emploi. En effet, du fait de la 
taille réduite des échantillons, il n’a pas été possible de distinguer les bénéficiaires ni les témoins en 
fonction de leur connaissance des dispositifs ou de leur acceptation (refus) d’y entrer.  
 
Des différences de profil subsistent donc lorsque l’on compare des bénéficiaires à des personnes 
éligibles mais non entrées. Ces différences portent notamment sur les niveaux de vie ou la trajectoire 
professionnelle antérieure, qui sont corrélées à la trajectoire professionnelle future12. 
 
 
4. LES RESULTATS DE LA COMPARAISON AVEC LA POPULATION TEMOIN  
 
 
Les résultats des trois dispositifs sont présentés séparément. Par delà des critères d’éligibilité proches, 
les populations qui participent à chacun de ces programmes sont assez différentes, en termes d’âge, de 
sexe, de niveau de formation et d’ancienneté de chômage. Les objectifs assignés à chacune des trois 
mesures sont aussi assez disparates (amélioration de la qualification pour le SIFE, mise en situation 
directe d’emploi pour les CIE et CES). 
 
Le contrat initiative emploi : un contrat efficace pour améliorer le retour à l’emploi et le niveau de 
vie des bénéficiaires 
 
Les personnes entrées en contrat initiative emploi (CIE) fin 1997 ou fin 1998 sont davantage en emploi 
que les demandeurs d’emploi du groupe témoin dans les trois années qui suivent la fin de l’aide 
(tableau 4). Le CIE améliore significativement la situation d’emploi des bénéficiaires.  
 
Ce résultat confirme les analyses menées précédemment avec une méthodologie identique sur une 
population d’individus entrés en CIE fin 1996 (Charpail et alii, 2005). La méthode de correction des biais 
de sélection précise également, sans les infirmer, les résultats exploratoires fondés sur la simple 
comparaison des bénéficiaires et des individus du groupe témoins, après redressement sur des critères 
d’âge, de sexe, de niveau de diplôme et d’ancienneté de chômage (Berger et alii, 2002 ; annexe 2). 
 
L’efficacité du CIE en terme d’insertion dans l’emploi (ordinaire13 ou total) est très forte à la sortie du 
dispositif (mesurée par la fin de l’aide de l’Etat pour les CDI). Ce résultat est vraisemblablement lié au 

                                                      
11 Les emplois en CIE sont des emplois qui ont les caractéristiques moyennes des emplois disponibles 
sur le marché du travail pour les individus ayant les caractéristiques des bénéficiaires (Picart, 1999). 
12 Les coefficients de corrélation entre l’absence d’emploi dans le parcours professionnel avant 
l’entrée et la durée cumulée des épisodes d’emploi de janvier 2000 à mars 2003 sont significatifs et 
négatifs : de –0,09 pour les CIE à –0,29 pour les SIFE collectifs. De même pour le niveau de vie avant 
et un emploi ordinaire en mars 2003 (de –0,05 pour les CES à –0,14 pour les SIFE). 
13 C’est à dire ne bénéficiant pas d’une aide spécifique de l’Etat mais cela n’exclut pas les emplois 
éligibles aux allègements généraux de cotisations patronales (35 heures ou bas salaires). 
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fréquent maintien chez l’employeur à l’issue de l’aide (environ 40 % des bénéficiaires), notamment pour 
les personnes recrutées initialement en CDI14.  
 

Tableau 4 
Résultats sur l'amélioration* de l’emploi pour les CIE 

En % 
 1997 1998 
 estimateur estimateur 
 naïf noyau pondéré naïf noyau pondéré 

Emploi ordinaire     
mars 2000 20,1 22,2 22,4 20,2 25,1 25,1 

 (2,69) (2,76) (2,82) (7,33) (8,77) (8,02) 
mars 2002 15,2 19,6 20,0 10,1 15,0 15,2 

 (2,85) (3,03) (3,16) (6,39) (7,53) (7,20) 
mars 2003 10,0 13,5 13,8 2,5 7,8 8,5 

 (2,52) (2,75) (2,86) (5,95) (7,12) (6,94) 
Emploi total  
mars 2000 9,8 13,2 13,5 13,8 19,0 19,0 

 (2,83) (2,87) (2,86) (6,36) (8,08) (7,55) 
mars 2002 1,3 6,3 6,8 -7,5 -2,9 -2,9 

 (2,77) (2,90) (3,02) (6,79) (8,11) (7,96) 
mars 2003 -1,8 2,1 2,6 -14,9 -9,8 -9,1 

 (2,67) (2,80) (2,86) (6,33) (7,36) (7,34) 
support 2400 576 
commun (92,3 %) (81,5 %) 

(écart-type) 
* : emploi après – emploi avant (août 1997 ou août 1998) 
Lecture : Pour les personnes entrées en CIE fin 1997, l’écart entre le taux 
d’emploi ordinaire en mars 2000 et celui d’août 1997 est supérieur à 
l’écart observé sur les témoins de 22,2 points d’après l’estimateur en 
noyau et de 22,4 points selon l’estimateur pondéré. 
Source : Dares, Panel des bénéficiaires de politique d'emploi 

 
Elle diminue dans les 39 mois qui suivent, à des degrés variable selon la durée et les types de CIE. Les 
résultats sont positifs et convergents pour tous les estimateurs concernant les personnes entrées en 
CIE fin 1997, c’est-à-dire dans un CDI ou CDD de 24 mois15 (les trois quarts de l’échantillon). Les CDD 
d’un an (entrée en CIE fin 1998) ne semblent améliorer le taux d’emploi comparativement aux individus 
du groupe témoin qu’à court terme. En mars 2000, les bénéficiaires de ces CIE sont nettement plus 
nombreux à se trouver en emploi ordinaire ou en emploi total. En mars 2002 et mars 2003, les 
différences entre ces individus et les témoins s’estompent et ne sont pas significatives. Si l’on prend en 
compte également le retour dans un emploi aidé, la comparaison apparaît plutôt en défaveur des CIE 
sur ces deux dernières périodes, même si elle reste statistiquement non significative.  
 
Plusieurs facteurs explicatifs peuvent être avancés. Les effectifs en CIE d’un an sont peu nombreux 
(11% des entrées en CIE en 1998) même si cette sous-population a été sur-représentée dans 
l’échantillon. La  population embauchée en CIE sous forme de CDD d’un an est assez différente des 
autres CIE. En particulier, les allocataires du RMI, de l’ASS ou les moins diplômés sont davantage 
                                                      
14 Le maintien chez l’employeur est moins fréquent que ce qui avait été observé pour les personnes 
entrées en CIE en septembre 1995 ou en décembre 1996. Le maintien chez l’employeur dépassait 
alors 50% (Charpail et alii, 2005 ; Belleville, Charpail, 2000). Cet écart peut être lié à l’enquête qui ne 
permet pas de mesurer aussi précisément le maintien, avec en outre des biais de mémoire plus 
importants. La conjoncture, plus favorable, peut également avoir un rôle, les ruptures à l’initiative du 
salarié sont majoritaires pour les cohortes 1997 et 1998 contrairement aux cohortes 1995 et 1996 
(Belleville, Charpail, 2000 ; Berger, 2003). 
15 Il s’agit des durées prévues à la signature du CIE : un peu plus d’un tiers ont en fait quitté 
l’entreprise avant le terme fixé.  
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représentés. Or ces individus ont une probabilité plus faible d’être maintenu chez l’employeur à la fin de 
l’aide de l’Etat (Charpail et alii, 2005) et une probabilité plus forte de subir une période de chômage 
(Berger, 2003). Ces populations pourraient avoir des spécificités inobservables pour l’économètre mais 
discriminantes pour les agents du service public de l’emploi, qui rendrait l’appariement avec les témoins 
de moindre qualité (de fait le support commun, tout en restant d’une taille satisfaisante, est plus petit 
pour l’appariement sur l’échantillon 1998). Il est aussi possible que cet écart de résultat entre les CIE 
longs et les CIE courts reflète un effet de la durée du CIE lui-même, celle-ci améliorant l’insertion 
professionnelle (Berger, 2003). Plusieurs travaux ont ainsi mis en évidence que l’ancienneté dans 
l’emploi tendait à réduire l’instabilité de l’emploi (Behagel, 2003). 
 
A l’aune des autres critères, l’efficacité du CIE semble aussi confirmée. La durée cumulée en emploi 
entre janvier 2000 et mars 2003 est en moyenne significativement supérieure pour les deux cohortes de 
bénéficiaires (tableau 5). C’est sans doute là aussi un effet du maintien chez l’employeur à la fin de 
l’aide de l’Etat pour une bonne partie des CIE. Les emplois sont également plus souvent des CDI.. 
 

Tableau 5 
Résultats sur l'emploi occupé en mars 2003 pour les CIE 

En % 
1997 1998 

estimateur estimateur 
naïf noyau pondéré naïf noyau pondéré

Salaire mensuel net (en euros) 230 378 212 115 365 121 
(39,6) (36,6) (42,9) (101) (91,2) (104,6) 

Salaire horaire net (en euros) 1,3 2,5 1,3 0,6 2,4 0,6 
(0,27) (0,27) (0,34) (0,68) (0,58) (0,71) 

salaire supérieur à 900 euros 18,2 26,3 16,8 -0,3 14,8 0,7 
(2,15) (1,92) (2,36) (5,2) (4,4) (5,8) 

Emploi en CDI 27,5 26,6 27,0 11,6 12,6 12,3 
(2,21) (2,34) (2,38) (5,3) (5,6) (6,0) 

Temps partiel 0,3 1,1 1,3 1,1 2,8 2,9 
(1,70) (1,76) (1,76) (4,1) (4,6) (4,2) 

nombre de mois en emploi depuis janvier 2000 10 10 10 6 6 6 
(0,63) (0,66) (0,73) (1,6) (1,76) (1,86) 

support 2400 576 
commun (92,3 %) (81,5 %) 

(écart-type) 
Source : Dares, Panel des bénéficiaires de politique d'emploi 

 
Les emplois occupés au printemps 2003 procurent aux bénéficiaires de CIE longs des salaires nets 
horaires et mensuels supérieurs en moyenne à ceux des témoins. Ce résultat provient pour une part 
d’une proportion plus importante de salaires supérieurs à 900 euros, alors même que la part de salarié 
à temps partiel est proche dans les deux populations. Ces estimateurs construits sur des variables en 
niveau doivent toutefois être interprétés avec prudence car ils sont  moins robustes que les estimateurs 
sur les variables en différence (Heckman et alii, 1997 ; Brodaty et alii, 2005). Les résultats sont de fait 
peu significatifs et surtout peu convergents selon les estimateurs, avec des écarts importants sur le 
niveau du gain salarial procuré aux bénéficiaires du CIE en 200316. 
 
 

                                                      
16 L’enquête ne contient pas d’information sur le salaire du dernier emploi avant l’entrée, alors que les 
enquêtes précédentes ont montré que de certains bénéficiaires du CIE subissaient une perte de 
salaire à l’embauche dans le contrat aidé (Charpail, Zilberman, 1999) et que c’était un élément 
influençant la probabilité d’accepter d’y entrer (Charpail et alii, 2005).  



 15

Reflet de la qualité de l’insertion professionnelle (Berger, Klein, 2005), le passage par le CIE améliore 
également  significativement  le niveau de vie des bénéficiaires. L’augmentation du niveau de vie17 
mensuel du ménage par unité de consommation dépasse ainsi de plus de 100 euros celle des individus 
du groupe témoin, pour les CIE longs comme pour les CIE courts. Cette amélioration touche un plus 
grand nombre de bénéficiaires que d’individus du groupe témoin. Il y a moins de ménages pauvres 
parmi les bénéficiaires de CIE en 2003 et ils sont plus nombreux à disposer d’au moins 1200 euros par 
UC pour vivre chaque mois (tableau 6). Une fois encore, les résultats sont plus faibles et surtout non 
significatifs pour les CIE d’un an.  
 

Tableau 6 
Résultats sur les conditions de vie en 2003 pour les CIE 

En % 
1997 1998 

estimateur estimateur 
naïf noyau pondéré naïf noyau pondéré

Taux de croissance du niveau de vie par UC * 0,24 0,27 0,25 0,15 0,24 0,21 
(0,03) (0,03) (0,03) (0,06) (0,07) (0,07) 

Le ménage a vu son niveau de vie augmenter 12,1 13,6 14,1 3,0 7,7 7,6 
(1,70) (1,94) (2,17) (4,5) (5,80) (6,4) 

Niveau de vie par UC 2003 < 600 euros -12,3 -10,4 -10,3 -4,1 -6,1 -6,5 
(1,65) (1,89) (1,94) (4,1) (4,86) (4,7) 

Niveau de vie par UC 2003 >=1200 euros 8,0 5,9 6,1 8,2 9,7 9,3 
(2,04) (2,23) (2,15) (4,7) (5,36) (5,4) 

est devenu propriétaire depuis l'entrée 2,4 2,9 3 0,0 1,1 1,1 
(1,48) (1,46) (1,45) (3,2) (3,46) (3,3) 

support 2400 576 
commun 92,3 81,5 

(écart-type) 
* : Log (niveau de vie 2003) - log (niveau de vie avant) 
Lecture : Pour les personnes entrées en CIE fin 1997, le taux de croissance du niveau de vie par UC 
entre 2003 et 1997 est supérieur à celui des témoins de 27 points d’après l’estimateur en noyau et de 25 
points selon l’estimateur pondéré. 
Source : Dares, Panel des bénéficiaires de politique d'emploi 

 
 
Le contrat emploi solidarité : pas d’amélioration voire une dégradation au regard du retour à 
l’emploi non aidé 
 
Le CES n’apparaît pas capable d’améliorer globalement le retour à l’emploi de ceux qui en bénéficient. 
En effet, les anciens salariés sortis de CES fin 1999 sont moins nombreux à être en emploi ordinaire 
comparativement au groupe témoin, tant en mars 2000 qu’en mars 2002 et 2003 (tableau 7). Ce 
résultat assez net (environ 10 points d’écart entre les deux groupes en moyenne) renvoie au fait qu’une 
partie importante des bénéficiaires continue à s’inscrire dans une trajectoire d’emploi aidé à la fin du 
CES. 10% des bénéficiaires enchaînent ensuite un contrat emploi consolidé (CEC), pour la plupart chez 
le même employeur. Ce dispositif du secteur non marchand est destiné, notamment, à offrir un 
débouché aux bénéficiaires de CES ayant des difficultés de retour à l’emploi. Mais, même en intégrant 
toutes les situations d’emploi dans l’analyse, le retour à l’emploi des anciens salariés de CES n’apparaît 
pas significativement meilleur. On retrouve là aussi les principaux résultats publiés à l’issue d’une 
analyse comparative exploratoire (Berger et alii, 2002). 
 

                                                      
17 A partir du revenu déclaré par les personnes interrogées, avec des biais de mémoire, une sous-
estimation probable des revenus annexes et une incertitude sur l’âge des enfants (Berger, Klein, 
2005). Toutefois, nous supposons que les réponses des bénéficiaires et des témoins sont soumises 
de la même manière à ces limites. 
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Tableau 7 
Résultats sur l’amélioration* de l'emploi pour les CES 

En % 
1997 1998 1999 

estimateur estimateur estimateur 
naïf noyau pondéré naïf noyau pondéré naïf noyau pondéré

Emploi ordinaire       
mars 2000 -18,2 -14,3 -14,3 -7,5 -1,1 -0,8 -8,5 -11,4 -12,1 

(3,34) (3,48) (3,48) (3,85) (4,53) (4,98) (4,05) (5,23) (5,54) 
mars 2002 -15,6 -11,0 -10,1 -3,6 4,0 4,7 -15,0 -15,8 -16,2 

(3,21) (3,45) (3,38) (4,41) (5,49) (5,68) (4,48) (5,12) (5,44) 
mars 2003 -15,1 -10,6 -9,7 -12,8 -4,1 -3,0 -15,5 -15,9 -16,1 

(3,20) (3,40) (3,38) (4,43) (5,30) (5,72) (4,51) (5,19) (5,57) 
Emploi total    
mars 2000 -3,8 -2,4 -2,0 8,0 14,2 14,8 9,1 6,9 6,3 

(3,70) (3,73) (3,89) (4,20) (4,79) (4,78) (4,69) (5,94) (6,19) 
mars 2002 -3,7 -1,0 -0,2 6,9 13,4 14,4 -7,3 -5,6 -5,9 

(3,91) (4,02) (4,06) (4,45) (5,24) (5,19) (4,57) (5,64) (6,05) 
mars 2003 -7,5 -3,6 -2,8 -5,9 2,6 3,8 -7,2 -5,1 -5,2 

(3,45) (3,48) (3,36) (4,54) (5,51) (5,64) (4,80) (5,77) 6,06) 
support 1732 887 814 
commun 79,8 92,5 88,2 

(écart-type) 
* : emploi après – emploi avant (août 1997 ou août 1998 ou janvier 1999) 
Lecture : Pour les personnes entrées en CES fin 1997, l’écart entre le taux d’emploi ordinaire en 
mars 2000 et celui d’août 1997 est inférieur à l’écart observé sur les témoins de 14,3 points d’après 
les estimateurs en noyau et pondéré (18,2 points pour l’estimateur naïf). 
Source : Dares, Panel des bénéficiaires de politique d'emploi 

 
Cependant, les disparités sont grandes selon les CES. La comparaison avec les témoins conduit à 
isoler trois sous-populations de CES représentant 60% des individus sortis fin 1999. Les CES d’un an18 
(entrée fin 1998) se distinguent car les résultats négatifs sur l’emploi ordinaire sont faibles et non 
significatifs tandis que les estimateurs concernant l’emploi total sont significativement positifs en 2000 et 
2002 (non significatifs pour 2003). Ces contrats ont la durée moyenne d’un CES (Bardaji, 2001).  
Les CES les moins efficaces sont ceux de deux ans, constitués par le renouvellement de plusieurs 
conventions chez même employeur. Les CES courts, entre quatre et six mois, qui sont soit des contrats 
rompus, soit des conventions très courtes, ne sont pas favorables au-delà du court terme.  
 
Ces écarts peuvent renvoyer à des différences dans les profils des bénéficiaires (Defosseux, 2002), les 
individus les plus défavorisés effectuant les contrats les plus longs (RMI, ASS, travailleurs 
handicapés…) ou les plus courts (chômeurs de longue durée de 50 ans ou plus, chômeurs de 3 ans ou 
plus). Les supports communs 1997 et 1999 sont de plus petite taille que le support 1998, signe de la 
difficulté de notre population de demandeurs d’emploi à bien « témoigner » pour les bénéficiaires 
concernés, alors même que la taille des échantillons est plus grande. Ce constat soulève une fois 
encore la question de la capacité d’une approche sur variables observables à permettre une correction 
satisfaisante du biais de sélection. De fait, les estimateurs pondéré et noyau tendent à s’écarter plus 
fortement de l’estimateur naïf que dans le cas du CIE, traduction de biais de sélection plus importants.  
 
Malgré un effet globalement négatif sur le retour à l’emploi, le passage par un CES semble avoir un 
impact positif sur la durabilité des situations d’emplois : les trois sous-populations ont une durée 
moyenne d’emploi pendant les 39 mois qui suivent la sortie du CES supérieure à celle des témoins 
(entre 3 et 6 mois de plus). Cela résulte en partie du phénomène de maintien chez l’employeur qui 
touche 30% des bénéficiaires de CES à l’issue du contrat. Mais les emplois occupés sont davantage 
                                                      
18 Contrairement aux CIE et SIFE, les durées analysées sont les durées effectives en CES, prenant en 
compte le renouvellement et les ruptures éventuelles. 
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que les témoins des emplois aidés, la durée moyenne en emploi ordinaire s’avère en fait 
significativement plus faible pour les anciens CES. En outre, la durée moyenne de chômage est plus 
élevée (3 mois en moyenne).  
 
On peut donc interpréter la situation des CES dans les mois qui suivent la fin du contrat, de façon moins 
favorable, comme le signe d’un maintien durable hors de l’emploi ordinaire. Ce qui serait négatif, car les 
salariés en contrats aidés dans le secteur non marchand, CEC notamment, ne consacrent guère de 
temps à chercher un autre emploi alors que cela leur serait profitable (Simonin, 2002).  
 

Tableau 8 
Résultats sur l'emploi occupé en 2003 pour les CES 

En % 
 1997 1998 1999 
 estimateur estimateur estimateur 
 naïf noyau pondéré naïf noyau pondéré naïf noyau pondéré

Salaire mensuel (en euros) -202 151 -70 -87 204 15 -29 259 75 
 (2,03) 18,7) (31,0) (39,0) (28,2) (51,5) (75,8) (34,7) (54,9) 

Salaire horaire (en euros) -0,8 1,6 -0,5 -0,5 1,6 0,2 -0,1 2,0 0,6 
 (2,14) (0,18) (0,26) (0,28) (0,20) (0,36) (0,49) (0,24) (0,40) 

salaire supérieur à 900 euros -17,1 2,8 -9,0 -11,1 6,6 -3,7 -4,5 10,5 -0,2 
 (1,85) (1,75) (2,38) (3,39) (2,73) (3,71) (3,18) (2,74) (3,99) 

CDI -12,4 -8,1 -7,6 -10,0 -3,6 -2,6 -10,9 -8,6 -8,5 
 (1,85) (2,55) (2,65) (3,23) (3,54) (3,56) (3,20) (4,04) (4,27) 

Temps partiel 11,9 11,3 11,3 10,2 10,3 10,5 9,6 11,0 11,2 
 (1,85) (3,02) (3,1) (3,42) (4,06) (4,21) (3,79) (4,05) (4,09) 

nombre de mois en emploi  10 3 4 3 5 6 4 5 5 
depuis janvier 2000 (0,63) (0,88) (0,97) (0,99) (1,17) (1,47) (1,04) (1,22) (1,50) 

support 1732 887 814 
commun 79,8 92,5 88,2 

(écart-type) 
Source : Dares, Panel des bénéficiaires de politique d'emploi 

 
Le CES produirait alors un effet de locking-in (Fredriksson, Johansson, 2003) figeant les perspectives 
d’évolution des bénéficiaires, les enfermant dans une trajectoire spécifique, qui ne s’avère pas très 
favorable, au moins du point de vue des critères pris en compte ici. Les personnes qui enchaînent sur 
un CEC se retrouveraient notamment pendant de nombreuses années sans réelle amélioration de leur 
situation professionnelle initiale en termes de qualification, de responsabilités voire de salaire (Pujol, 
2005).  
De fait, le CES ne semble pas procurer d’avantages significatifs en termes de qualité des emplois 
occupés en 2003, les résultats sur les différentes dimensions (salaire, nature du contrat) étant peu 
robustes et peu significatifs, voire négatifs (tableau 8). En revanche, le CES conduit plus souvent vers 
l’emploi à temps partiel ce qui est cohérent avec l’existence de récurrence d’emplois aidés à temps 
partiel, notamment dans le non marchand (30h en moyenne pour un CEC). 
 
Plus généralement, le CES n’entraîne pas d’amélioration des conditions de vie des bénéficiaires, ni en 
termes de niveau de vie par UC, ni en termes d’accès à la propriété (tableau 9). En effet, les 
estimateurs sur l’évolution de niveau de vie ne sont pas tous significatifs tandis que l’estimateur à noyau 
et l’estimateur pondéré ne sont pas convergents. 
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Tableau 9 
Résultats sur les conditions de vie en 2003 pour les CES 

En % 
 1997 1998 1999 
 estimateur estimateur estimateur 
 naïf noyau pondéré naïf noyau pondéré naïf noyau pondéré

Taux de croissance du  0,04 0,07 0,01 0,07 0,13 0,08 0,06 0,05 -0,03 
niveau de vie par UC* (0,03) (0,03) (0,04) (0,05) (0,04) (0,06) (0,05) (0,05) (0,06) 
Le ménage a vu son niveau  2,3 3,8 4,8 -0,2 1,2 2,5 -2,1 -4,7 -6,1 
de vie augmenter (2,64) (2,96) (3,68) (3,03) (3,87) (5,33) (3,42) (4,63) (5,88) 
Niveau de vie par UC 2003          
< 600 euros 3,2 -2,2 -2,2 4,4 0,0 -0,1 5,5 0,7 -0,7 

 (2,54) (2,71) (3,12) (3,56) (4,21) (5,05) (3,69) (4,36) (4,72) 
>= 1200 euros -9,5 -5,5 -5,2 -6,0 -2,8 -2,3 -5,2 -4,0 -4,0 

 (2,19) (2,22) (2,24) (2,63) (2,94) (3,01) (2,98) (3,59) (3,76) 
est devenu propriétaire  -3,1 -1 -0,7 -2,3 1,5 1,7 -0,1 0,9 0,8 
depuis l'entrée (1,33) (1,34) (1,32) (1,87) (1,63) (1,6) (2,48) (2,68) (2,88) 

support 1732 887 814 
commun 79,8 92,5 88,2 

(écart-type) 
* : Log (niveau de vie par UC 2003) - log (niveau de vie par UC avant) 
Lecture : Pour les personnes entrées en CES fin 1997, le taux de croissance du niveau de vie par UC entre 
2003 et 1997 est supérieur à celui des témoins de 7 points d’après l’estimateur en noyau et de 1 point selon 
l’estimateur pondéré (résultat non significatif). 
Source : Dares, Panel des bénéficiaires de politique d'emploi 

 
 
Le fait que le CES soit peu efficace en moyenne sur les trajectoires des bénéficiaires ne signifie pas 
pour autant qu’il n’ait aucun effet positif, au niveau individuel ou macroéconomique. Le CES peut ainsi 
permettre de se repositionner durablement dans une logique d’insertion sociale par l’activité 
professionnelle et d’accumuler des droits sociaux.  Au niveau macroéconomique, ce contrat joue un rôle 
contrat cyclique important pour contenir le chômage (Simonin, 2002)19.  
 
 
Les stages Sife collectif : un effet non significatif  
 
 
Si l’on se limite aux signes des coefficients, les SIFE collectif semblent accroître légèrement le taux 
d’emploi des bénéficiaires par rapport au groupe témoin, l’effet étant surtout favorable à court-terme, y 
compris sur l’emploi non aidé (tableau 10). Ce constat pourrait s’expliquer par le fait que 73 % des 
bénéficiaires ont effectué une partie de leur stage en entreprise et que 20 % d’entre eux ont ensuite été 
recrutés par celle-ci après le stage. Toutefois, le faible nombre d’individus dans l’échantillon nuit à la 
précision des estimateurs, aucun n’étant  significatif au seuil de 5 %. 
Les stages évalués ici sont par ailleurs assez a-typiques :  ils ont une durée de 3 à 6 mois, alors que la 
majorité des stages effectués en 1999 sont plus courts ou plus longs (de Palmas, Zamora, 2004).   
 

                                                      
19 Compte tenu du fort taux de prise en charge de son coût par l’Etat, on estime qu’à court terme, 100 
CES créés augmentent l’emploi de 90 unités et réduisent le chômage de 72 (Dares, 2003).  
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Tableau 10 
Résultats sur l'amélioration* de l’emploi pour les stages SIFE 
collectif 

En % 
estimateur 

naïf noyau pondéré 
Emploi ordinaire  
mars 2000 2,4 4,5 5,4 

(4,30) (5,96) (6,14) 
mars 2002 -2,4 0,5 2,5 

(5,19) (6,02) (6,02) 
mars 2003 -4,7 -1,4 0,3 

(5,23) (6,33) (6,84) 
Emploi total  
mars 2000 6,9 9,1 10,3 

(4,91) (6,76) (6,65) 
mars 2002 -0,9 2,9 5,3 

(5,56) (6,60) (6,40) 
mars 2003 -2,3 0,6 2,6 

(5,37) (6,92) (7,38) 
support 670 
commun 76,0 

(écart-type) 
* : emploi après – emploi janvier 1999 
Lecture : Pour les personnes entrées en SIFE mi 1999, l’écart entre le taux 
d’emploi ordinaire en mars 2000 et celui de janvier 1999 est supérieur à 
l’écart observé sur les témoins de 4,5 points d’après l’estimateur en noyau et 
de 5,4 points selon l’estimateur pondéré. Ces résultats ne sont pas 
significatifs au seuil de 5%. 
Source : Dares, Panel des bénéficiaires de politique d'emploi 

 
Le passage par un stage Sife procure aux bénéficiaires des trajectoires d’emploi plus longues que 
celles des non bénéficiaires. Les emplois occupés sont aussi nettement moins souvent à temps partiel 
(tableau 11). A l’opposé, la formation ne semble pas avoir d’impact favorable à moyen terme sur les 
salaires.  
 

Tableau 11 
Résultats sur l’emploi occupé en 2003 pour les SIFE 

En % 
estimateur 

naïf noyau pondéré 
Salaire mensuel net (en euros) -68 276 108 

(70,4) (34,2) (60,7) 
Salaire horaire net (en euros) 1 3 2 

(1,10) (1,05) (1,14) 
Proportion de salaire supérieur à 900 euros -0,5 15,0 5,5 

(4,41) (3,29) (4,81) 
CDI -5,0 -2,5 -1,0 

(4,29) (4,76) (4,94) 
Temps partiel -10,4 -11,1 -10,1 

(3,0) (4,09) (4,18) 
nombre de mois en emploi depuis janvier 2000 5 7 8 

(1,29) (1,49) (1,57) 
support 670 
commun 76,0 

(écart-type) 
Source : Dares, Panel des bénéficiaires de politique d'emploi 

 
Enfin, les Sife collectifs n’ont pas d’effets robustes ni significatifs sur l’évolution des conditions de vie 
des bénéficiaires (tableau 12).  
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Tableau 12 
Résultats sur les conditions de vie en 2003 pour les SIFE 

En % 
estimateur 

naïf noyau pondéré 
Taux de croissance du niveau de vie par UC * 0,03 -0,01 -0,04 

(0,05) (0,06) (0,07) 
Revenu mensuel par UC en 2003 (en euros) -139 -16 3 

(57,6) (53,0) (77,2) 
Le ménage a vu son niveau de vie augmenter 0,4 -4,9 -1,2 

(4,05) (4,61) (6,63) 
Niveau de vie par UC < 600 euros 8,3 0,3 2,0 

(3,99) (5,18) (5,66) 
Niveau de vie par UC >=1200 euros -7,8 -5,8 -4,7 

(3,23) (3,83) (3,74) 
est devenu propriétaire depuis l'entrée -4 -2,5 -2,2 

(2,02) (2,41) (2,41) 
Support commun 670 

 76,0 
(écart-type) 
* : Log (niveau de vie 2003) - log (niveau de vie avant) 
Lecture : Pour les personnes entrées en SIFE mi 1999, le taux de croissance du niveau 
de vie par UC entre 2003 et 1999 est inférieur à celui des témoins de 1 point 
(estimateur en noyau) et de 4 points (estimateur pondéré), résultats non significatifs. 
Source : Dares, Panel des bénéficiaires de politique d'emploi 

 
Enfin, la comparaison des bénéficiaires de CES courts et de stages SIFE de 3 à 6 mois, c’est-à-dire 
l’effet du CES comparativement au SIFE pour 1999, fait apparaître que le stage de formation assure un 
retour à l’emploi non aidé significativement plus fort à court-terme. 
 
Dépasser l’effet moyen du traitement ? 
 
Les traitements des politiques sociales sont loin d’être uniformes et varient en fonction de la population, 
de la zone géographique, des comportements passés des bénéficiaires ou du choix des opérateurs et 
des entreprises. Les travaux d’évaluation doivent prendre en compte cette diversité et caractériser 
comment le traitement varie à travers la population (Manski, 2001). Ainsi, les agents du service public 
de l’emploi (SPE) chargés de placer les contrats aidés et d’accompagner les demandeurs d’emploi, 
n’ont jamais devant eux des individus moyens. Il faudrait donc décomposer la mesure de l’efficacité des 
programmes en fonction des catégories de profils utilisées pour permettre aux acteurs de la politique de 
l’emploi d’affiner leurs choix. De ce point de vue, les sources de données reprenant les informations 
employées par les gestionnaires car tirées des fichiers administratifs sont intéressantes, l’évaluateur 
disposant alors de la même information que celle qui était en possession des agents du SPE. 
 
L’étude est conduite ici sur une population de bénéficiaires spécifique, entrés en dispositif à une période 
donnée (la fin des années 1990) et inscrits à l’ANPE. Elle incorpore des informations sur la durée du 
passage en mesure et établit à ce titre un lien entre le « contenu » du passage et son efficacité. Il n’est 
cependant pas possible d’ouvrir davantage la « boite noire »  en raison de la taille limitée des 
échantillons dont nous disposons. Il aurait pourtant été utile de pouvoir aller plus loin pour déterminer ce 
qui, dans le déroulement du dispositif, a des effets plus ou moins favorable, sur le devenir des 
bénéficiaires. Ainsi, les éléments descriptifs disponibles semblent indiquer que les CES incorporant de 
la formation ou de l’accompagnement par l’employeur ou le service public de l’emploi induisent des 
trajectoires professionnelles plus favorables (Defosseux, 2003). Le statut de l’employeur semble 
également déterminant : meilleure insertion des CES qui se sont déroulés dans un établissement public 
administratif, par exemple. De même, les stages de formation aboutissant à une certification de la 
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formation conduisent davantage vers l’emploi (de Palmas, Zamora, 2004). La taille et le secteur 
d’activité de l’employeur semblent également contribuer au succès des meures. L’insertion 
professionnelle est ainsi moins favorable pour les personnes recrutées en CIE dans les très petites 
entreprises (moins de trois salariés). Les bénéficiaires embauchés dans le secteur des services aux 
entreprises sont au contraire plus souvent en emploi deux ans après la fin de l’aide (Berger, 2003). 
 
Dépasser l’effet moyen consiste aussi à mesurer l’efficacité pour quelques grandes catégories de 
populations. Compte tenu des contraintes liées à la taille des sous-échantillons, seules quelques 
analyses détaillées ont pu être menées.  
 
Ainsi, le passage en CIE a, pour les femmes, des effets équivalents à ceux de la population totale en 
termes d’emploi non aidé, en 2002 et en 2003, mais apparaît en revanche moins favorable en termes 
de taux d’emploi global. Pour les individus âgés de 26 à 49 ans, les chômeurs de longue durée ou les 
personnes vivant sous le seuil de pauvreté avant l’entrée, le passage par le CIE s’avère plus efficace 
que la moyenne, quelque soit l’indicateur d’emploi retenu. 
 
Le passage en CES est plus profitable (ou moins défavorable) pour les 26-49 ans, en particulier à court 
terme pour les CES d’un an, avec un accès à l’emploi non aidé significativement plus élevé pour ce 
sous groupe comparativement aux témoins. Les femmes qui effectuent un CES long se retrouvent dans 
une situation moins défavorable du point de vue de l’emploi, mais l’écart non significatif reste à 
l’avantage des demandeurs d’emploi du groupe témoin pour l’emploi non aidé. Les personnes vivant 
sous le seuil de pauvreté avant l’entrée en CES sont dans la même situation à l’égard de l’insertion 
dans l’emploi que la moyenne des bénéficiaires. 
 
Le stage Sife s’avère plus efficace à court terme pour les 26-49 ans, au moins en termes d’emploi total. 
Les personnes déclarant les niveaux de vie les plus faibles ne sont ni avantagées ni désavantagées par 
le passage dans ces stages. 
 
Conclusion 
 
Le panel des bénéficiaires constitue un outil original et précieux pour enrichir la connaissance sur 
l’évaluation des programmes ciblés de la politique de l’emploi. Son principal apport provient de la 
richesse des données collectées et de l’homogénéité du questionnement pour le couple bénéficiaires-
témoins. Les données mobilisées ici offrent ainsi des informations originales sur des dimensions 
inexplorées jusqu’à présent et pourtant essentielles dans l’évaluation de politiques visant à lutter contre 
l’exclusion et à renforcer la cohésion sociale.  
 
L’évaluation de l’impact du passage en dispositif par une méthode d’appariement non paramétrique, 
confirme plusieurs résultats souvent connus, mais en y apportant un degré de précision 
accru : efficacité du CIE, en terme de retour à l’emploi et d’amélioration du niveau de vie ; inefficacité du 
CES sur le moyen terme, l’insertion dans l’emploi restant trop souvent cantonnée à une succession de 
contrats aidés, faible efficacité des stages SIFE, du moins  pour les durées de 3 à 6 mois.  
 
Ces résultats restent toutefois sensibles à la méthode de correction des biais de sélection mise en 
œuvre (Brodaty et alii, 2005). Une meilleure caractérisation de l’environnement social, familial et de 
l’histoire professionnelle des bénéficiaires et des individus du groupe témoin pourrait permettre, à 
terme, de réduire l’hétérogénéité inobservée. Plus généralement, la taille limitée des échantillons 
constitue un obstacle pour des analyses plus pointues, notamment par sous-populations (au sens des 
critères d’éligibilité) ou modalités de la politique de l’emploi. L’utilisation de bases administratives 
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longitudinales, complétées d’enquêtes légères, serait sans doute la voie à suivre pour disposer 
d’échantillons de grande taille à des coûts raisonnables. 
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Encadré 1 
LES COHORTES DE BENEFICIAIRES SORTANT DE MESURE 

ET LA CONSTRUCTION DU GROUPE TEMOIN 
 
 
L’analyse menée utilise le Panel des bénéficiaires de la politique de l’emploi et de la formation 
professionnelle de la Dares comme source d’information. Rénové récemment, ce Panel se prête 
particulièrement bien à l’étude de l’efficacité des dispositifs de politique d’emploi en raison de la 
grande richesse de l’information collectée (inédite pour une grande part), du couplage avec une 
population témoin, et de la grande diversité des types de contrats suivis. Il s’appuie sur les fichiers 
administratifs d’entrants en dispositif, ce qui garantit la qualité de certaines informations (par exemple 
la perception de minima sociaux) et surtout permet d’identifier exactement les personnes passées en 
contrat aidé. Les informations tirées des deux premières vagues d’interrogation de ce panel, et 
notamment une rétrospective mois par mois sur cinq ans de l’itinéraire professionnel ont été 
exploitées. Les anciens bénéficiaires interrogés étaient entrés pour la plupart dans une dizaine de 
dispositifs fin 1997, fin 1998 et mi 1999, et tous étaient théoriquement sortis au dernier trimestre 1999 
(Even, 2002). 
 
C’est donc une cohorte de sortants de contrats aidés à un moment précis (et donc de ré-entrants sur 
le marché du travail à un moment donné) qui fait l’objet de l’étude. La fenêtre d’observation est 
strictement identique (et donc de même longueur) pour tous les individus et permet par son ampleur 
de prendre en compte des évolutions de moyen terme. La situation conjoncturelle au moment de la ré-
entrée sur le marché du travail, potentiellement très rapidement changeante, et dont on sait qu’elle est 
un paramètre crucial de la vitesse de retour à l’emploi (Berger et alii, 2002), était donc identique pour 
tous les individus. 
Parmi les critères de représentativité ayant présidé aux échantillonnages figure le temps passé en 
contrat aidé. On peut donc parler d’un système de suivi de cohortes d’entrants-sortants. La prise en 
compte de la durée du passage en dispositif est un apport d’autant plus intéressant que c’est un 
élément qui est probablement corrélé avec la variable d’intérêt.  
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Quelle population pour mener la comparaison avec les bénéficiaires ? Les travaux existants mettent 
en avant les critères d’éligibilité comme élément déterminant (Heckman et alii, 1999). Dès lors la cible 
retenue pour les témoins est constituée des personnes éligibles aux dispositifs mais n’y étant pas 
entrées aux moments où les bénéficiaires ont été admis. Plus précisément, ces témoins étaient au 
chômage au moment où les bénéficiaires entraient en dispositif. Quatre variables présentes dans les 
deux types de Fichiers administratifs sollicités (fichiers de bénéficiaires pour les uns, fichier Unedic 
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pour les autres) ont été utilisées pour cette sélection : l’ancienneté au chômage, l’âge, le sexe et le 
diplôme. 
Les individus servant à l’estimation du contrefactuel ont été interrogés exactement selon la même 
procédure que les bénéficiaires (même date de collecte de l’information, mêmes enquêteurs et même 
protocole d’administration). Cette spécificité assure l’obtention d’une information complète, et surtout, 
homogène c’est à dire excluant tout biais lié à des différences de moment d’enquête ou de protocole 
de passation des entretiens. 
Pour chaque dispositif et chaque date d’entrée, les échantillons de témoins ont été tirés de façon à 
reproduire la répartition des bénéficiaires selon les quatre variables citées ci-dessus en 2*3*3*3 = 54 
strates. Certains individus pouvant témoigner pour plusieurs dispositifs du fait de leurs 
caractéristiques, il n’était prévu d’interroger que 5000 individus. 
 
A l’issue des deux vagues d’enquêtes, du fait d’un taux de réponse relativement faible lié à 
l’ancienneté des coordonnées disponibles dans les fichiers administratifs, de l’attrition habituelle entre 
les deux vagues et des contraintes posées par la comparaison avec les témoins, les échantillons 
disponibles sont de taille plus ou moins réduite (tableau 13).  
 
 

Tableau 13 
Taille des échantillons par période d’entrée 
 Période d’entrée  

Population 1997 1998 1999 Total 
CIE 871 136  1007 
CES 442 388 297 1127 
SIFE   256 256 
Témoins 1728 571 626 2925 

Ensemble 3041 1095 1179 5315 
Source : Dares, Panel des bénéficiaires de politique d’emploi 

 
Les seules réponses mobilisées ici sont celles de la seconde vague car certaines variables utilisées 
dans la modélisation (logement, transports, santé et handicap, discrimination…), ne sont disponibles 
que dans celle-ci.  
 
Si les individus du groupe témoin étaient au chômage au périodes d’entrée, certains sont entrés dans 
un programme de la politique de l’emploi soit dans les années précédentes soit dans les mois 
suivants. Après examen des diverses possibilités (exclure les personnes ayant occupé un emploi aidé 
avant ; exclure les emplois aidés après ; exclure tous les emplois aidés avant ou après l’entrée des 
bénéficiaires…), il est apparu préférable de garder tous les témoins, y compris ceux qui ont participé à 
un dispositif avant ou après. Certains bénéficiaires ont eux aussi participé à un programme avant 
l’entrée dans celui qui nous intéresse ; d’autres ont connu une récurrence d’emplois aidés. En outre, 
exclure les personnes ayant occupé des emplois aidés revient à modifier profondément la structure de 
la population en éliminant de fait certaines des personnes les plus proches, les plus comparables, des 
bénéficiaires. 
 
Ce choix d’une construction par cohortes d’entrants-sortants (c’est à dire par sous populations 
homogènes) n’est pas neutre. Il permet d’être très précis sur l’efficacité des mesures car les attributs 
utilisés présentent un grand degré de finesse, incluant notamment des éléments d’explication des 
effets rarement employés (la durée des contrats) et tenant aux dispositifs eux mêmes (et donc pas 
seulement aux caractéristiques des individus). En contrepartie n’est fourni dans cette étude qu’une 
mesure des effets nets par sous populations d’entrants, et pas pour l’ensemble des sortants à l’instant 
t.  
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Encadré 2 
LA METHODE D’APPARIEMENT 

 
 
Mesurer l’efficacité du passage par un dispositif de politique d’emploi (D=1) sur les anciens 
bénéficiaires possédant les caractéristiques observables X nécessite le recours à une modélisation 
car par nature, il est impossible de comparer leur situation (Y1) à un moment donné E( Y1 | X, D = 1) 
avec celle qu’ils auraient connu en cas de non passage E( Y1 | X, D = 0). Si la première est 
observable, la seconde ne l’est pas. On contourne cette impossibilité en l’estimant à partir de la 
situation (Y0) des individus non bénéficiaires E (Y0 | X, D = 0), nommés témoins par la suite. Mais on 
ne peut se contenter de mesurer l’écart de situation E( Y1 | X, D = 1) - E (Y0 | X, D = 0) car les 
bénéficiaires et les témoins sont susceptibles de se distinguer à bien d’autres égards que le simple fait 
d’avoir été ou non bénéficiaires. L’entrée en mesure résulte d’une sélection non aléatoire par le 
service public de l’emploi et par les employeurs qui peut conduire à retenir, selon les dispositifs, les 
personnes les plus employables ou bien, à l’inverse les moins employables. De plus, une forme 
d’auto-sélection peut s’opérer. 
Le biais introduit si l’on n’y prend pas garde vaut E( Y0 | X, D = 0) - E (Y0 | X, D = 1). Afin de pouvoir 
mesurer l’effet réel, il convient de neutraliser l’influence de ces biais de sélection en retenant parmi les 
témoins ceux ressemblant le plus fidèlement possible aux anciens bénéficiaires en estimant leur 
devenir s’ils avaient été traités E( Y0 | X, D = 1). Cette estimation est possible modulo l’hypothèse 
selon laquelle, conditionnellement à l’observation d’un ensemble pertinent d’attributs X, l’entrée en 
mesure (D) et la variable d’intérêt (Y) peuvent être perçues comme indépendantes. Autrement dit, on 
suppose que l’on a accès à toute l’information qui a déterminé la participation ou la non participation 
des individus aux contrats aidés. Pour un appariement de qualité, et donc une correction fine des 
biais, cela nécessite de pouvoir disposer d’une masse d’informations importante. Les bénéficiaires et 
les témoins dont les attributs sont proches, sont alors appariés et leurs situations professionnelles 
peuvent alors être comparées et l’efficacité du passage par un dispositif être mesurée.     
 
La mesure de la proximité des individus est réalisée en deux étapes. En premier lieu nous expliquons 
les entrées en mesure par un ensemble de caractéristiques observables recueillies grâce à l’enquête. 
On effectue pour ce faire une régression logistique (polytomique non ordonnée). En effet, la proximité 
des critères d’éligibilité témoignant d’une certaine homogénéité des cibles des trois dispositifs visant 
au départ des demandeurs d’emploi, nous a conduit à nous placer dans une optique d’évaluation sous 
forme de multi-traitement, c’est-à-dire à considérer que chaque individu avait le choix entre la 
participation à deux programmes (du fait du protocole d’organisation de l’enquête). 
 
Les attributs pris en compte dans cette étude repose sur :  

 des variables démographiques (sexe – âge – niveau de formation - situation familiale - 
niveau de vie – être propriétaire) 

 des éléments tenant à la situation antérieure à la date d’entrée (objectif avant – parcours 
professionnel – catégorie d’emploi – ancienneté au chômage - démarches de recherche 
d’emploi) 

 des informations liées à des difficultés particulières (handicap physique – discrimination 
sur l’origine – transport) 

 
Pour chaque individu on détermine alors la probabilité (estimée) d’entrer en mesure P [D=1 | X] 
conditionnellement aux caractéristiques observables choisies. Cette probabilité, appelée aussi score 
canonique est un résumé uni-dimensionnel de l’ensemble des variables explicatives. Parmi les 
individus ayant une probabilité d’entrer proche de 1 on trouve beaucoup de personnes effectivement 
entrées et peu de personnes non entrées (et inversement pour une probabilité proche de 0). Ces 
individus n’ont donc pas de véritable contrefactuel. Pour des raisons de qualité des appariements 
réalisés et donc de précision de l’estimation, la poursuite de celle-ci s’effectue en tronquant les 
distributions de leur premier et dernier centiles.   
Notons que par construction le modèle délivrant les scores canoniques ne doit pas être trop 
performant sous peine d’obtenir une probabilité estimée d’entrée égale à 0 pour les non traités et 
égale à 1 pour les autres. La résultante serait des supports disjoints rendant impossible toute 
comparaison (Brodaty et alii, 2005). Dans le cas des politiques d’emploi, et malgré l’apport de 
nombreuses variables pour la plupart inédites, ce cas de figure ne s’est pas présenté et aucune 
restriction quant à l’explication de l’entrée en mesure n’a été opérée. 
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La seconde étape est celle de l’estimation à proprement parler. Si la variable d’intérêt servant à 
statuer sur l’efficacité du dispositif est la situation professionnelle à un instant t, la situation 
professionnelle du contrefactuel est estimée par une moyenne pondérée de celles des individus du 
groupe témoin. 
 
Deux types de pondérations ont été mises en œuvre ici : 
L’estimateur pondéré proposé par Dehejia et Wahba (1995) où les coefficients de pondération 
dépendent du score calculé dans l’étape précédente : 
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L’estimateur à noyau développé par Heckman, Ichimura et Todd (1998) où chaque individu du 
groupe de contrôle participe à la construction du contrefactuel d’un bénéficiaire avec une importance 
qui varie selon la distance entre son score et celui de l’individu considéré : 
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jiW  est la fonction poids établie à partir d’une fonction à noyau G 

intégrant un paramètre de largeur de bande hj
20 

 
L’écart type de l’estimateur est obtenu en appliquant les méthodes du bootstrap, en répliquant 
l’ensemble de la procédure d’estimation 100 fois sur 100 échantillons tirés aléatoirement avec remise.  
 
La confrontation avec l’estimateur Naïf, défini comme le simple écart de situation entre les personnes 
passées en mesure et les autres E(Y1| X, D=1) - E(Y0| X, D=0), permet d’apprécier l’existence d’un 
biais de sélection. 
 
Deux types d’estimateurs ont été calculés : l’estimateur simple et l’estimateur différence-en-différence. 

 Le premier mesure l’impact, α, du passage en dispositif en imputant les données afférentes 
aux témoins, aux résultats sur les bénéficiaires. Celui-ci est solution de : 

 
Yit = ϕ (Xit) + Diα* + Uit  

  
où i et t représentent respectivement l’individu et la date après le passage en mesure, Y la 
variable d’intérêt, X les caractéristiques observables et α l’impact du passage.  
 

 Le second mesure l’impact par la différence, entre bénéficiaires et témoins, de la variation de 
la variable d’intérêt (écart bénéficiaires-témoins des améliorations respectives du taux 
d’emploi par exemple). Il est solution de : 

 
Yit – Yit’ = ϕ (Xit) – ϕ (Xit’) + Diα* + Uit – Uit’ 

 
où t’ et t représentent respectivement la date avant le passage en mesure et celle après le 
passage en mesure. Par construction cet estimateur élimine les sources potentielles de biais 
qui perdure dans le temps, tel que la différence géographique entre les bénéficiaires et les 
témoins.   

                                                      
20 La fonction G utilisée ici est celle d’Epanechnikov : G(u) = ¾ (1-|u|2) si |u| ≤ 1, G(u)=0 sinon, avec une fenêtre 
de Silverman h définie de la façon suivante : hj = 1.364 σsj nj

-1/5 151/5 (σsj est l’écart type du score canonique au 
sein du groupe de contrôle, et nj le nombre d’individus constituant le groupe de contrôle). 
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Annexe 1 

 
La probabilité d'entrer en dispositif a été estimée par un logit polytomique sur la base d'un jeu réduit de 
variables observables. Les graphiques donnent la distribution des probabilités simulées d'entrée en 
dispositif à l'aide des coefficients estimés du logit pour les deux populations: ceux qui sont entrés et 
ceux qui ne le sont pas. L'existence d'un support commun suffisamment fourni est une condition 
nécessaire à la mise en oeuvre des méthodes d'appariement. 
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Annexe 2 
Evolution du taux d’emploi ordinaire des bénéficiaires et des témoins entre 

août 1997 et mars 2003 
 
Sont présentés ici les taux d’emploi observés chaque mois, redressés en fonction de l’âge, du sexe, du niveau de formation 
(et de l’ancienneté de chômage pour les CIE et leurs témoins). Pour les CES, les durées réelles dans le contrat étaient 
connues, d’où ces trois phases d’absence d’emploi ordinaire pendant le déroulement du dispositif, tandis que pour le CIE et 
le SIFE collectif, seules les durées prévues, théoriques, étaient connues, le taux d’emploi ordinaire croît donc à mesure que 
les personnes sortent vers l’emploi. Tant que  le salarié fait bénéficier son employeur de l’aide du CIE (au maximum deux 
ans, les aides pérennes n’étant pas prises en compte), il est en emploi aidé. S’il est maintenu chez l’employeur quand l’aide 
s’arrête, il est considéré comme étant en emploi ordinaire, non aidé. 
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Annexe 3 
Résultats en niveau sur le taux d’emploi 

 
Résultats sur l'emploi pour les CIE 

en % 
 1997 1998 
 estimateur estimateur 
 naif noyau pondéré naif noyau pondéré 

Emploi ordinaire     
mars 2000 30,2 27,0 27,3 19,3 21,0 20,0 

 (2,03) (2,13) (2,21) (5,7) (6,41) (6,10) 
mars 2002 25,2 24,4 24,9 9,2 10,9 10,1 

 (2,14) (2,27) (2,49) (5,2) (5,82) (5,80) 
mars 2003 20,1 18,3 18,8 1,6 3,7 3,4 

 (1,85) (2,07) (2,24) (4,8) (5,4) (5,7) 
Emploi total  
mars 2000 28,0 26,1 26,6 26,9 28,9 27,8 

 (2,02) (2,08) (2,11) (4,9) (5,53) (5,5) 
mars 2002 19,5 19,3 19,9 5,6 7,0 6,0 

 (2,09) (2,07) (2,5) (5,2) (5,79) (6,00) 
mars 2003 16,4 15,0 15,6 -1,8 0,2 -0,3 

 (1,87) (2,11) (2,33) (4,9) (5,33) (5,9) 
support 2400 576 
commun 92,3 81,5 

(écart-type)       
Source : Dares, Panel des bénéficiaires de politique d'emploi 

 
Résultats sur l'emploi pour les CES 

en % 
1997 1998 1999 

estimateur estimateur estimateur 
naif noyau pondéré naif noyau pondéré naif noyau pondéré

Emploi ordinaire      
mars 2000 -19,1 -13,3 -12,6 -12,7 -6,8 -6,2 -8,5 -7,0 -7,5 

(2,25) (2,19) (2,36) (3,01) (3,56) (4,03) (3,61) (4,58) (4,96) 
mars 2002 -16,4 -9,4 -8,3 -8,8 -1,8 -0,7 -15,0 -11,4 -11,6 

(2,58) (2,55) (2,58) (3,62) (4,48) (4,53) (3,83) (4,66) (5,23) 
mars 2003 -16,0 -8,9 -8,0 -18,0 -9,8 -8,4 -15,5 -11,5 -11,5 

(2,66) (2,76) (2,90) (3,61) (4,28) (4,76) (3,84) (4,47) (4,93) 
Emploi total    
mars 2000 -0,7 3,4 4,1 9,9 15,1 15,9 16,8 16,8 16,2 

(2,71) (2,91) (3,34) (3,55) (3,86) (4,55) (3,73) (4,41) (4,91) 
mars 2002 -0,6 4,8 5,8 8,8 14,4 15,5 0,3 4,4 4,1 

(2,93) (3,08) (3,32) (3,39) (3,89) (4,42) (3,77) (4,84) (5,71) 
mars 2003 -4,3 2,2 3,2 -4,1 3,5 5,0 0,5 4,8 4,8 

(2,68) (2,72) (2,83) (3,42) (4,02) (4,75) (3,96) (4,36) (4,90) 
support 1732 887 814 
commun 79,8 92,5 88,2 

(écart-type) 
Source : Dares, Panel des bénéficiaires de politique d'emploi 
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Résultats sur l'emploi pour les stages SIFE 
collectif 

en % 
estimateur 

naif noyau pondéré
Emploi ordinaire  
mars 2000 4,4 6,2 7,9 

(3,92) (4,86) (4,89) 
mars 2002 -0,5 2,0 5,0 

(4,94) (5,40) (5,40) 
mars 2003 -2,7 0,3 2,8 

(4,36) (5,14) (5,81) 
Emploi total  
mars 2000 9,9 11,4 13,3 

(4,27) (5,11) (5,07) 
mars 2002 2,1 5,3 8,4 

(5,05) (5,44) (5,50) 
mars 2003 0,7 2,9 5,7 

(4,59) (5,64) (6,60) 
support 670 
commun 76,0 

(écart-type) 
Source : Dares, Panel des bénéficiaires de politique d'emploi 
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